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INTRODUCTION 

 

L’année 2011 a été riche en événements pour notre association. La fusion entre SOS Femmes Nantes et SOS 
Femmes Châteaubriant est devenue effective en fin d’année. Nous avons ainsi préservé les moyens dédiés à l’aide 
aux femmes victimes de violences de notre département. Nous avons choisi de renommer l’association SOlidarité 
femmeS Loire-Atlantique, et avons fait de cette union une dynamique de développement sur l’ensemble des 
territoires, afin de nous rapprocher davantage des femmes vivant hors de l’agglomération nantaise. Cette 
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démarche qui s’ancre prioritairement sur le secteur de Châteaubriant, en continuité du travail de SOS Femmes 
Châteaubriant, prend appui sur les réseaux locaux et s’étendra peu à peu à l’ensemble du département. 

Ce fut aussi l’année de notre mobilisation militante dans le cadre de la journée mondiale de lutte contre les 
violences envers les femmes du 25 novembre. Nous sommes descendues dans la rue accompagnées de la troupe 
« Les Chercheurs d’Art » qui ont créé, spécialement pour l’occasion, des saynettes qu’ils ont joué dans les rues de 
Nantes. Nous avons interpellé la justice, les collectivités locales sur notre besoin impératif de travailler 
conjointement afin que les femmes puissent faire valoir leurs droits à être protégées. Nous n’avons eu 
jusqu’alors, aucune réponse de la justice, ni de la Préfecture ... 

Enfin, nous pouvons estimer que 2011 clôture les trois années transitoires qui auront été nécessaires au véritable 
redressement de l’association depuis sa crise sévère de 2008-2009. Notre équipe salariée est au complet, nous 
avons réajusté l’organisation en phase avec les objectifs de l’association, nous renouons avec des exercices 
comptables positifs. Le Conseil d’administration peut enfin consacrer son énergie aux actions militantes et au 
travail en réseau. 
 
 
PETIT RAPPEL 

 
 
La violence conjugale est une stratégie de contrôle et de domination, dans le cadre d’une relation privilégiée,  qui 
porte atteinte à la dignité, à l’intégrité et à la sécurité de la personne victime. Elle nécessite la mise en œuvre de 
dispositifs pour assurer la protection des femmes et des moyens pour qu’elles ne se sentent plus coupables. 
Agir contre la violence conjugale requiert des politiques transversales et des approches intersectorielles 
concertées de tous les acteurs/trices médicaux, sociaux, judiciaires et associatifs. 
 
 
I - LA FUSION ENTRE SOS FEMMES NANTES ET SOS FEMMES CHATEAUBRIANT : SOLIDARITE FEMMES LOIRE-
ATLANTIQUE 

 
 
L’évènement le plus marquant de l’année aura été sans conteste la fusion-absorption qui a eu lieu entre SOS 
Femmes Nantes et SOS Femmes Châteaubriant. 
Depuis plus de deux ans, SOS Femmes Châteaubriant rencontrait des difficultés récurrentes, notamment du fait 
de précarité et de la réduction drastique de ses  moyens financiers. 
Après avoir cherché tous les moyens de sauvegarder les services offerts aux femmes sur la région de 
Châteaubriant, l’association a naturellement recherché le soutien de notre structure, membre comme elle de la 
Fédération Nationale Solidarité Femmes. En outre, les échanges entre les structures SOS Femmes Châteaubriant 
et SOS Femmes Nantes qui sont entretenus de longue date confirment une bonne entente sur un projet associatif 
commun. 
Cette démarche de fusion de nos deux structures était fortement soutenue par nos partenaires institutionnels.  
Dans ce contexte, nous avons décidé de renforcer nos instances associatives en créant une structure 
départementale. Nous en avons fait une opportunité : rechercher une nouvelle organisation des services offerts 
aux femmes sur l’ensemble du département. 
 
Ainsi les objectifs du regroupement sont de : 
 

 Préserver les moyens spécifiques dévolus aux femmes de Loire-Atlantique. 

 S’appuyer sur les expériences des deux structures pour développer une nouvelle approche territoriale. 

 Créer des réponses de proximité pour les femmes du département victimes de violences conjugales en 
lien avec les partenaires locaux : CCAS, DGS, CMS, associations, etc… dont les formes pourront varier 
selon les opportunités de chaque territoire (permanences, RV ponctuels…). Cette démarche est lancée 
depuis mi-2011 et bénéficie du soutien financier de l’Etat (FIPD) et du Conseil général. 

 Développer les actions militantes et  rechercher des modalités d’action visant à mobiliser des forces vives 
sur les différents territoires. 
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Préparée sur l’ensemble de l’année, la fusion-absorption a été votée lors des 
assemblées générales extraordinaires du 21 et 22 novembre et signée par les 
deux présidentes le 10 décembre, avec un effet rétroactif au 1er janvier 2011. 
L’association départementale porte maintenant le nom de SOlidarité femmeS 
Loire-Atlantique. 

 
 
 
 
 
Notre rapport d’activité 2011 présente de manière distincte les données pour Nantes et Châteaubriant. A compter 
de 2012 les deux activités seront confondues. 
 
 
 

L’ACTIVITE POUR SOS FEMMES NANTES EN 2011 
 
 
II - L’ACCUEIL (PHYSIQUE ET TELEPHONIQUE) A L’ASSOCIATION 

 
 
En 2011, 1321 nouvelles situations de femmes ont été connues par notre association. 
Ces situations ont généré 7369 réponses effectives (2988 passages et 4381 appels téléphoniques) dont les 
bénéficiaires se répartissent ainsi : 
 

• 29% de femmes hébergées par notre structure 
• 44 % de femmes non hébergées 
• 27 % de partenaires et/ou entourage (5 %) 

 
 

 
 
 
57 % des passages ou des appels concernent une demande d’écoute ou d’information. Il s’agit d’échanges qui ont 
eu lieu avec ou sans rendez-vous préalablement fixés. 
 
Deux fois par semaine, des accueils collectifs sont proposés à l’association afin de permettre aux femmes de 
s’exprimer entre elles et de prendre conscience du processus d’emprise dont elle font l’objet et de rechercher des 
solutions de sortie de la violence. En 2011, 246 femmes y ont participé. 
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Sur toute la durée d’ouverture de l’association et sans rendez-vous préalable, un « accueil de jour » est proposé  
aux femmes (hébergées ou non). Elles peuvent faire des démarches (ordinateur et téléphone à leur disposition), 
une pause, prendre un café, se préparer un repas. Cette possibilité est bien repérée puisque, en moyenne,  5 à 6  
femmes en profitent chaque jour. Cet espace est particulièrement apprécié par les femmes et les enfants 
hébergés temporairement à l’hôtel. 
 
Par ailleurs, nous avons répondu à 46 reprises à des demandes d’accompagnements de la part de femmes 
hébergées ou non  pour des interventions au domicile, rendez-vous auprès d’un avocat, pour une convocation au 
tribunal ou un rendez-vous en Préfecture, pour des démarches de santé, etc…  
 
 
III - L’HEBERGEMENT EN CHRS (INSERTION ET URGENCE) 

 
 
L’HEBERGEMENT 
 
Pour mémoire, nous disposons de 5 appartements  dans lesquels nous pouvons héberger 11 familles en insertion 
et 4 familles en urgence. Le financement de l’hébergement relève de l’Etat. Un complément nous est toutefois 
octroyé par le Conseil général. 
 

 CHRS Urgence 
 

Nous avons pu accueillir 56 femmes et 60 enfants en CHRS Urgence. Nous constatons une diminution de 22 % par 
rapport à 2010 (72 femmes hébergées) qui s’explique par un temps d’hébergement moyen de 23 jours en 2011 
qui s’allonge (17 jours en 2010). Cette augmentation est principalement due aux délais de traitement des 
demandes de sortie par le SIAO, vers un autre lieu d’hébergement, pour les cas où les femmes ne peuvent trouver 
une solution en interne (cf. ci-après). 
 

 CHRS Insertion 
 

Malgré la fermeture d’un appartement pendant 2.5 mois du fait de travaux de réhabilitation par le bailleur, nous 
avons hébergé 45 femmes et 56 enfants en CHRS insertion, soit une augmentation de 15 % par rapport à 2010. 
Notre durée moyenne d’hébergement en CHRS Insertion diminue : 75 jours pour 2011 contre 84 en 2010. Cela est 
dû, en grande partie, à un meilleur accès au logement ordinaire (contingent préfectoral) pour les femmes 
hébergées. 
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LES SORTIES DE CHRS (Urgence et Insertion) 
 

 Sorties du CHRS Urgence 
 
30 % des sorties du CHRS Urgence se font vers notre CHRS Insertion, et ce, de façon quasi constante depuis 2009. 
En revanche, les sorties vers les autres structures (CHRS ou non) ont baissé de 60% du fait de l’obligation de 
passer par le SIAO. Les temps d’attente pour le traitement des demandes présentées sont très longs et n’ouvrent 
guère de perspectives de sorties effectives pour les femmes. 

 
 

 
 

 
 Sorties du CHRS Insertion 

 
Nous constatons depuis 2010, une forte augmentation des sorties vers le logement HLM (tous bailleurs 
confondus) qui a progressé de 88 % entre 2007 et 2011. Ceci est dû à la mobilisation du dispositif contingent 
préfectoral. Cette situation est en cohérence avec notre objectif associatif de voir les femmes intégrer un 
logement indépendant le plus rapidement possible. 
En revanche, il nous faut toujours constater que malgré le dispositif législatif existant, les femme ne récupèrent 
pas leur logement antérieur (avec départ du conjoint).  
Notre association dénonce cette situation et regrette que les femmes victimes de violences conjugales doivent 
rechercher des solutions uniquement dans le champ social alors qu’elles devraient pouvoir, aussi souvent qu’elles 
le souhaitent, rester avec leurs enfants, à leur domicile. Il nous faut avancer sur ce point et obtenir une 
mobilisation de la chaîne police-gendarmerie-justice pour atteindre cet objectif. 
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IV - LES ACCUEILS EN URGENCE ET LA MISE EN SECURITE A L’HOTEL 

 
 
La problématique même des violences conjugales peut nécessiter de trouver des solutions de mise en sécurité 
immédiate. N’ayant pas toujours de places disponibles dans notre centre d’hébergement (CHRS Urgence ou 
Insertion), nous orientons, faute de mieux, les femmes et les enfants vers l’hôtel pour quelques nuits, le temps de 
trouver une autre solution. Un accompagnement intensif ainsi qu’un accès à l’accueil de jour leur est proposé. 
 
Cette année, 207 femmes et 176 enfants sont arrivés en situation d’urgence à l’association. Elles ont ainsi été 
orientées : 
 

 15 % ont été accueillies dans notre centre d’hébergement (CHRS Urgence principalement). 

 5 % seulement ont pu avoir un accès direct à une autre structure d’hébergement. 

 40 % d’entre elles ont bénéficié d’une mise en sécurité à l’hôtel, soit 104 femmes hébergées à l’hôtel 
avec 87 enfants. 

 33 % ont trouvé une autre solution, dans la plupart des cas elles ont eu recours à des situations précaires 
auprès de la famille ou des amis. 

 5% sont retournées avec le conjoint. 
 

 

 
 

 
 Après l’hôtel 

 
Pour les  104 femmes et 87 enfants hébergés à l’hôtel, sur une durée moyenne de 5 jours, les sorties ont été les 
suivantes : 
 

 32 % d’entrées dans notre centre d’hébergement (CHRS Insertion ou Urgence). 

 10 % dans une autre structure d’hébergement (dont 64 % à l’Hôtel social Saint-Vincent de Paul). 

 12 % par la famille ou les amis. 

 12 % de retour avec le conjoint. 

 39 % de solutions diverses (logement, hospitalisation, fin de prise en charge,…) ou inconnues. 
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V - LES ACTIVITES AVEC LES FEMMES S’ADRESSANT A L’ASSOCIATION 

 
 
Afin de répondre aux attentes exprimées par les femmes hébergées ou ex-hébergées principalement, notamment 
celui de se retrouver ensemble sur des projets collectifs, nous avons monté ou envisagé plusieurs actions dont 
certaines ont démarré en 2011 : sorties culturelles, ateliers cuisine, activité bien-être, information sur l’accès aux 
droits, ateliers échange de savoirs... 
 
En novembre 2011, pour amorcer une dynamique de groupe attendue par les femmes accompagnées par 
l'association, il a été envisager de créer un groupe de chants qui est finalement devenu une vraie chorale. Cette 
activité est particulièrement appréciée des femmes (et des salariées !) qui se retrouvent deux fois par semaine. 
Elle favorise une mise en confiance personnelle, la consolidation des liens de solidarité dans le groupe. Mais c’est 
aussi et surtout un moment pour se faire plaisir et faire plaisir aux autres lors des représentations extérieures. 
Chacune y apporte sa créativité personnelle. 
 
L’activité chorale est particulièrement adaptée à notre mode d’accueil au sein du CHRS car elle permet : 
 

• d’inscrire une activité dans la durée 
• d'avoir un groupe sans limite de nombre 
• d’inclure de nouvelles personnes au fur et à mesure 
• de favoriser des rencontres entre les femmes ex-hébergées, hébergées et celles qui préparent un départ 
• de faire des passerelles pour proposer d'autres activités plus ponctuelles 
• de proposer un temps convivial entre les femmes, les professionnelles et le Conseil d’administration. 

 
Dès le départ une dizaine de femmes se sont investies dans ce projet, elles sont toujours présentes et depuis 
d’autres femmes les ont rejoints. 
 
Toutes ont chanté avec enthousiasme lors de leur première représentation « publique » le 10 décembre lors de la 
fête de fin d'année de l'association. Forte de ce succès, la troupe reprend les répétitions de plus belle avec de 
nouvelles perspectives pour l’année 2012. Reste à trouver un nom pour cette nouvelle Chorale. 
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VI  - ACTION « PREVENTION DES VIOLENCES CONJUGALES EN LOIRE-ATLANTIQUE » 

 
 
OBJECTIF DE L’ACTION 
 
Comme déjà exposé plus haut, en prolongement de la fusion entre SOS Femmes Nantes et SOS Femmes 
Châteaubriant, notre association a souhaité s’engager dans la recherche de nouvelles modalités d’intervention au 
plus près des femmes sur le territoire départemental. 
 
Il s’agit de travailler avec les partenaires des territoires pour proposer des réponses adaptées et sur mesure aux 
femmes victimes de violences conjugales -et leurs enfants- de leur territoire tout en prenant en compte leurs 
difficultés d'isolement et de mobilité notamment.  
 
 
MOBILISATION DES PARTENAIRES 
  
Dans un premier temps, un travail d’inventaire est réalisé afin de connaitre les ressources partenariales existantes 
sur chaque territoire. 
Pour faire ce travail, nous avons adopté le découpage de l’action sociale du département (Délégation de la 
solidarité de Blain à Châteaubriant, du Pays de Retz, du Vignoble Nantais, du Pays d'Ancenis, du bassin de Saint-
Nazaire et de l'Agglomération Nantaise) et recensé les ressources partenariales mobilisables en lien avec 
l’accompagnement des femmes victimes de violences au niveau de l’action sociale, de la justice et du droit, des 
Associations, de l’hébergement et du logement, des permanences d’organismes publics, des organismes relatifs à 
la Santé et des modes de garde et accueils de loisirs pour les enfants, etc… 
Au cours de l’année 2011, différentes rencontres partenariales ont eu lieu pour mieux appréhender la réalité du 
terrain. 
 

 Le territoire de Blain à Châteaubriant  
 
La priorité a été donnée au territoire de Châteaubriant en prolongement de l’action de SOS Femmes 
Châteaubriant. 
Plusieurs rencontres ont eu lieu avec les acteurs de l’action sociale (Délégation de la Solidarité, CCAS, Bureau 
d’Aide aux Victimes) et avec la compagnie de Gendarmerie de Châteaubriant (qui regroupe les gendarmes de 
Châteaubriant, Blain, Derval, Guémené-Penfao, La Meilleraye, Nozay, St Julien de Vouvantes et St Nicolas de 
Redon). Elles ont permis d’expliquer la fusion, les modalités d’intervention de la nouvelle association et 
d’entendre les attentes des partenaires. 
Les partenaires ont évoqué, notamment, le manque de réponse d’hébergement d’urgence et leurs difficultés face 
aux situations de violences conjugales. Répondre à ces interrogations constituera l’axe prioritaire pour début 
2012. 
 

 Les autres territoires  
 

Parfois nous allons au-devant des territoires, parfois nous avons répondu à leurs sollicitations : 
 

 Participation à la journée « tout public » organisé par le CCAS de St Luce sur les violences intrafamiliales. 

 Participation à une table ronde à St Nazaire à l’initiative du GRIF sur « les violences faites aux femmes : 
quels en sont les mécanismes ? »  

 Amorce de travail de collaboration avec le CMS de Bouguenais sur un projet autour des violences 
conjugales (organisation d’une soirée/débat sur les violences conjugales à destination des professionnels 
de Bouguenais et aide à la création d'un groupe de parole femmes victimes de violences conjugales sur la 
commune de Bouguenais), dont la réalisation concrète verra le jour en 2012.  

 Amorce d’une collaboration au projet du CCAS de Machecoul « les violences intrafamiliales : si on en 
parlait ? » qui aboutira à une soirée débat en janvier 2012. 
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VII - LES ACTIONS DE SENSIBILISATION, PREVENTION ET FORMATION 

 
 
Nous poursuivons nos actions de sensibilisation-prévention et formation car il est important que les 
professionnel-le-s ou futur-e-s profesionnel-le-s soient sensibilisé-e-s à la problématique des violences conjugales 
quelques soit leur lieu d’exercice. Nous leur apportons notre connaissance du cycle des violences, du processus 
d’emprise et de domination et des différents types de violences, afin qu’ils-elles soient en capacité de repérer et 
d’orienter, voire d’accompagner une femme victime de violence conjugale. 
 
Des interventions  régulières ont lieu auprès des écoles de formation des professions sociales et médicales 

 Instituts de Formation en Soins Infirmiers 
 Faculté de Médecine 
 Ecole de Sage-Femme 
 Médecins généralistes 

 
Des interventions auprès des acteurs de l’insertion sociale et professionnelle 

 En partenariat avec la plate-forme d’insertion des femmes victimes de violences conjugales et familiales 

 Journée de sensibilisation des bénévoles de la Fraternité d’Entraide Protestante 

 
Des interventions « grand public »  

 Radio France Loire Océan 

 Radio Nantes 
 Radio Prune 
 Quinzaine des Droits de l’enfant  

 
Des rencontres partenariales 
Plus d’une vingtaine de rencontres partenariales se sont déroulées au cours de l’année 2011 afin de mieux 
connaitre nos partenaires et vice-versa et avec l’objectif d’assurer une meilleure orientation pour les femmes 
victimes de violences conjugales (Centre médico-sociaux,  Centre médico-psychologique, CCAS, rencontre Juges 
aux affaires familiales, etc..). 

 

Des temps de sensibilisations dans nos locaux 
Six rencontres collectives dans l’année ont été organisées à destination des étudiant-e-s, professionnel-le-s, 
lycéen-ne-s qui souhaitaient avoir des informations sur la problématique des violences conjugales et sur notre 
association. 
 
 
VIII - LE TRAVAIL AVEC NOS RESEAUS LOCAUX 

 
 
Nous avons organisé des temps de rencontres avec nos partenaires associatifs et institutionnels regroupés par 
thématiques en lien avec les réalités des violences conjugales et de l’accompagnement des femmes (santé, 
justice, petite enfance, scolarisation, hébergement, logement, femmes issues de l’immigration). Ces temps à la 
fois conviviaux (prévu à l’heure du repas autour d’un « grignotage ») et de travail, nous ont permis de reprendre 
contact avec tous nos partenaires et de définir des pistes de réflexions et d’actions à engager. Nous les 
organiserons régulièrement car ce format a été très apprécié de nos partenaires. 
 
Par ailleurs, nous continuons de participer aux Conseil d’administration de : 

 Espace Simone de Beauvoir 

 CIDFF de Nantes 

 Maison de la veille sociale 44 
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IX - NOTRE IMPLICATION AU SEIN DE LA FEDERATION NATIONALE SOLIDARITE FEMMES 

 
 
Les différents niveaux de notre implication : 

 Hébergement ou recherche d’hébergement pour des femmes souhaitant s’éloigner dans le cadre du 
réseau national « mise en sécurité » coordonné par la FNSF. 

 Participation à l’Assemblée générale et à certaines réunions thématiques nationales ou territoriales. 

 Participation à l’Université d’Automne à Toulouse (2 administratrices et 4 salariées). 

 Diffusion des offres d’emploi émanant du réseau. 
 
 
X - JOURNEE INTERNATIONALE CONTRE LES VIOLENCES FAITES AUX FEMMES 2011 (25 NOVEMBRE) 

 
 

 

L’association Solidarité femmes Loire-Atlantique s’est 
mobilisée à l’occasion de cette journée autour de la 
thématique « les femmes victimes de violences conjugales 
et l’accès aux Droits particulièrement à la justice ».  
 
Une déambulation dans les rues de Nantes a été 
accompagnée par la troupe de théâtre « Les Chercheurs 
d’Arts » qui nous a créée spécifiquement le spectacle 
intitulé « des maux à dire ». 
(www.leschercheursdarts.sitew.com) 
Artistes de rue, les comédiens ont présenté des saynètes sur 
le processus des violences conjugales dans des endroits 
fréquentés (tribunal, Commerce, Place du Change, Place 
Royale) afin de mobiliser l’opinion publique à cette 
problématique. 
 
Parallèlement, les membres du Conseil d’administration et 
l’équipe professionnelle ont établi un état des lieux sur les 
dysfonctionnements constatés en matière de réponse 
judiciaires et d’accès aux droits pour les femmes victimes de 
violences conjugales. Cet état des lieux accompagné de 
propositions a été adressé au Préfet, aux deux Procureurs, 
au Député-Maire de Nantes, au Président du Conseil général 
de Loire-Atlantique. Ce courrier est resté sans réponse 
concrète à ce jour. 
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XI - COOPERATION ASSOCIATIVE MAROC-FRANCE 

 
 
L’action commencée en 2010 se poursuit. Des échanges ont à nouveau eu lieu en 2011 entre notre association et 
les deux associations d’Agadir intervenant auprès des femmes victimes de violences (Femmes du Sud et UAF).  
Pour mémoire, les objectifs de cette action sont les suivants : 
 

 Venir en aide aux femmes marocaines en France et aux femmes marocaines vivant habituellement en 
France par le biais de conseils juridiques et administratifs, de démarches concrètes notamment par des 
entretiens via webcam. 

 Echanger entre les structures françaises et marocaines afin d’améliorer nos propres interventions.  

 Se mobiliser ensemble pour l’évolution des droits des femmes notamment en matière de lutte contre les 
violences à l’égard des filles/femmes. 

  
Concrètement en 2011, ont été réalisés : 
 

 Des entretiens individuels par webcams. 

 Des échanges entre les trois associations partenaires par mail ou webcam, notamment pour information 
réciproque sur des temps forts au niveau de la vie militante. 

 Déplacement d’une administratrice de Nantes à Agadir en juillet 2011. 

 Venue de 4 collègues marocaines du 9 au 16 décembre 2011 à Nantes : formation sur le droit de la famille 
français et marocain (Moudawana), échanges des pratiques à partir du fonctionnement de notre 
association.  

 Projet commun pour 2012, création et diffusion d’une carte d’information à destination des femmes 
marocaines résidant habituellement en France et retenue contre leur gré. 

 
Ces échanges continus entre associations, ont permis de mieux s’approprier les réalités (juridiques, économiques, 
culturelles) des unes et des autres et d’avoir des éléments de réponse pour certaines situations de femmes. Nous 
devons, après cette phase de stabilisation des relations partenariales, envisager d’étendre les possibilités 
d’intervention réciproques au sein de nos fédérations françaises et marocaines. 
 
 

L’ACTIVITE POUR SOS FEMMES CHATEAUBRIANT EN 2011 
 
 
L’année 2011 pour notre association est une année bien particulière, puisqu’elle vient clore l’existence de SOS 
Femmes Châteaubriant, en tant que telle. 
 
L’événement qui aurait dû célébrer son 20ème anniversaire s’est effacé devant un autre, d’une plus grande 
ampleur : la fusion avec l’association SOS Femmes Nantes, et de là, la naissance d’une nouvelle 
entité départementale :  SOlidarité femmeS Loire-Atlantique. 
 
L’année 2011 à Châteaubriant se décline donc en deux grands chapitres : 

 

 Un 1er trimestre difficile, consacré à la recherche de solutions pour sauver sur notre territoire, l’aide aux 
femmes victimes de violence. 

 Puis à partir du mois d’avril, la préparation de la fusion  
 
 
XII - UN 1ER TRIMESTRE DIFFICILE 

 
 

Les perspectives en ce début d’année sont si pessimistes que le maître mot devient : sauver le service proposé 
aux femmes victimes de violence sur le Pays de Châteaubriant.  
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En effet, les subventions annoncées ne couvriront pas nos besoins de fonctionnement, et nos fonds propres sont 
épuisés. Dès lors, en concertation avec nos partenaires financeurs que nous rencontrons à deux reprises en 
Comité de pilotage, les 11 janvier et 22 mars, nous mettons en place un plan d’actions :  
 

 Le licenciement économique de la responsable administrative et de la psychologue. L’ETP de 2,27 au 1er 
janvier passe à 1,31. Avec deux salariés à temps partiel et l’aide des bénévoles, nous allons assurer au 
mieux la réponse aux demandes des femmes du territoire. Nous nous organisons en conséquence. 

 Nous entamons des recherches, et rencontrons différentes structures, pour envisager d’éventuels 
mutualisations ou regroupements (la DGAS, Une Famille Un Toit, le FJT, les Eaux Vives…). 

 
 
XIII - L’EMERGENCE DU PROJET DE FUSION 

 
 
Lors de l’Assemblée Générale du 14 mars, nous alertions nos adhérents et partenaires de la situation 
préoccupante de l’association. C’est dans ce contexte que nos collègues de Nantes nous contactent pour réfléchir 
ensemble à un éventuel regroupement. 
Dès lors, les choses vont très vite et nous nous orientons ensemble vers le projet d’une structure départementale, 
qui voit officiellement le jour en fin d’année 2011, suite aux assemblées générales Extraordinaires de nos deux 
associations. 
 

 L’impact de la fusion sur les deux emplois à Châteaubriant  
 
Concernant la secrétaire comptable, nous ne pouvons maintenir cet emploi, dans la mesure où le service 
administratif de la nouvelle association est à Nantes. Informée très tôt du projet, elle a vite trouvé un nouvel 
emploi, nous avons donc mené avec elle, une rupture conventionnelle de contrat. 
 
Concernant la monitrice éducatrice, son emploi est maintenu, avec des modifications importantes au contrat de 
travail (plein-temps et mobilité vers Nantes et Nord département), qu’elle a refusées, afin de privilégier un 
nouveau projet professionnel. Nous avons donc procédé à un licenciement économique. 
 
Pendant cette période de préparation de la fusion, le service auprès des femmes victimes de violence ne s’est 
jamais interrompu, grâce à notre équipe réduite mais investie, et au soutien de l’équipe nantaise qui a pallié au 
manque de temps salarié à Châteaubriant, en prenant en charge par exemple, les appels arrivant sur le standard 
de notre association. 
 
Les contacts avec les partenaires « de terrains » ont été maintenus (UFUT, FJT, DGS, Gendarmes, etc.…) 
 
Nous avons par contre limité le nombre de familles reçues dans notre hébergement, afin d’assurer la qualité de 
notre aide, au regard de la diminution  du temps salarié. 
 

 Conclusion 
 

2011 clôture la page d’une histoire qui aura duré 20 ans. Toutefois, nous ne sommes absolument pas dans un 
constat d’échec, mais bien dans la projection d’un avenir plus serein, plus efficace, plus en adéquation avec les 
besoins du territoire, et qui s’inscrit maintenant dans une nouvelle dynamique départementale. 
 
Nous avons donc le sentiment à Châteaubriant, d’avoir inversé un processus de disparition en une opportunité 
gagnante pour les femmes victimes de violences conjugales et familiales. 
 
Nous, les bénévoles voyons également notre action différemment. Après une longue période difficile, occupées à 
gérer les difficultés de l’association, nous allons pouvoir nous consacrer aux actions militantes que nécessitent la 
cause des femmes victimes de violences et le droit des femmes en général. Et c’est ce à quoi nous allons nous 
atteler dans les prochains mois. 
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XIV - QUELQUES CHIFFRES POUR CHATEAUBRIANT 

 
 

 L’accueil (physique et téléphonique) à l’association 
 

En 2011, 104 nouvelles situations ont été connues par SOS Femmes Châteaubriant. 
Ces situations ont généré 722 réponses effectives (316 passages et 406 appels téléphoniques), dont les 
bénéficiaires se répartissent ainsi : 
 

 20% des femmes hébergées par SOS Femmes Châteaubriant 

 51% de femmes non hébergées 

 27% de partenaires et/ou entourage 
 
30% des passages ou des appels concernent une écoute ou une demande d’information. 
 

 L’hébergement en logement ALT 
 
L’Association gère un hébergement collectif, d’une durée de deux mois maximum, d’une capacité d’accueil de 8 
personnes (femmes et enfants), sous secret d’adresse et pour lequel l’Association perçoit l’Allocation Logement 
Temporaire. 
En 2011, 5 femmes et 10 enfants ont été hébergés en logement ALT soit 1507 nuits pour un taux d’occupation de 
52%. 
A l’issue de leur séjour, toutes les femmes sont sorties vers un logement autonome sur Châteaubriant (parc 
social). 
 
 

PERSPECTIVES 
 
 
Nous allons poursuivre les actions engagées et centrer nos efforts sur le développement de la démarche 
« prévention des violences » en lien avec les territoires de Loire-Atlantique. En effet, il s’agit, à travers cette 
action, de proposer de nouvelles réponses aux femmes victimes de violences vivant hors de l’agglomération 
nantaise et soumises à des difficultés spécifique (mobilité, isolement). Ce sera donc notre priorité 2012. 
 
Nous resterons en solidarité avec nos collègues d’Agadir car la question du droit des femmes nécessite ténacité et 
persévérance ici mais aussi (et surtout ?) ailleurs… 
 
Au sein de notre instance associative, nous allons également conduire une réflexion de fond, commune entre les 
membres du Conseil d’administration et les salariées, sur l’engagement féministe qui caractérise et fonde notre 
action commune.  
 
Enfin, nous resterons fortement mobilisées sur l’accès aux droits des femmes victimes de violences conjugales et 
familiales particulièrement dans le domaine de la Justice car il n’est pas acceptable que les lois permettant la 
protection des victimes ne soient pas appliquées.  
 
Un programme bien fourni pour 2012 ! 
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La troupe de théâtre « Les Chercheurs d’Arts » à l’occasion de notre manifestation du 25 novembre 2011 
interprétant le texte de Maria Stella Baldachino, publié pour dénoncer la violence faite aux femmes. 
 

 

J’ai reçu des fleurs aujourd’hui. 

Ce n’était pas mon anniversaire ni un autre jour spécial. 

Nous avons eu notre première dispute hier dans la nuit 

Et il m’a dit beaucoup de choses cruelles qui m’ont vraiment blessée. 

Je sais qu’il est désolé 

Et qu’il n’a pas voulu dire les choses qu’il a dites 

Parce qu’il m’a envoyé des fleurs aujourd’hui. 

J’ai reçu des fleurs aujourd’hui. 

Ce n’était pas notre anniversaire ni un autre jour spécial. 

Hier, dans la nuit, il m’a poussée contre un mur et a commencé à m’étrangler. 

Ça ressemblait à un cauchemar, je ne pouvais croire que c’était réel. 

Je me suis réveillée ce matin le corps douloureux et meurtri. 

Je sais qu’il doit être désolé 

Parce qu’il m’a envoyé des fleurs aujourd’hui. 

J’ai reçu des fleurs aujourd’hui 

Et ce n’était pas la fête des mères ni un autre jour spécial. 

Hier, dans la nuit, il m’a de nouveau battue, 

C’était beaucoup plus violent que les autres fois. 

Si je le quitte, que deviendrais-je ? 

Comment prendre soin de mes enfants ? Et les problèmes financiers ? 

J’ai peur de lui mais je suis effrayée de partir. 

Mais je sais qu’il doit être désolé 

Parce qu’il m’a envoyé des fleurs aujourd’hui. 

J’ai reçu des fleurs aujourd’hui. 

Aujourd’hui c’était un jour très spécial, 

C’était le jour de mes funérailles. 

Hier dans la nuit, il m’a finalement tuée. Il m’a battue à mort. 

Si seulement j’avais trouvé assez de courage pour le quitter, 

Je n’aurais pas reçu de fleurs aujourd’hui……… 
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ANNEXE : FICHE SYNTHETIQUE SUR NOTRE ACTIVITE (au 31 décembre 2011) 
 
 
SOlidarité femmeS Loire-Atlantique accueille les femmes victimes de violences conjugales et/ou familiales  
pour : 
 

 Un soutien moral, une écoute, un dialogue pour sortir de l’isolement et de la violence au travers 
d’accueils collectifs ou de rendez-vous individuels  

 Un accompagnement dans les démarches et recherches d’hébergement  

 Une mise en sécurité à travers des hébergements en CHRS ou à l’hôtel 

 Un « accueil de jour » pour leurs démarches (ordinateur et téléphone à leur disposition), une pause, 
prendre un café, se préparer un repas… 

 
L’accueil à SOlidarité femmeS Loire-Atlantique a lieu au 9 rue Jeanne d’Arc à Nantes (place du marché de 
Talensac) et au 2 rue de la Gare à Châteaubriant. Un seul numéro pour nous contacter le 02 40 12 12 40. 
 
Nos locaux à Nantes sont ouverts le lundi, mercredi, jeudi et vendredi de 9h à 18h, le mardi de 13h30 à 18h . 
Concernant Châteaubriant nous sommes normalement présentes trois jours par semaine, mais il est préférable 
de vérifier ces temps de présence et d’ouverture au 02 40 12 12 40. 
 
Nous disposons pour notre CHRS (Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale) de 5 logements répartis sur 
l’agglomération nantaise (et tenus au secret d’adresse). Ces hébergements sont collectifs et permettent 
d’accueillir 2,3 ou 4 femmes avec ou sans enfant par appartement. Au total, nous bénéficions de 24 places en 
CHRS Insertion (pour 11 femmes avec ou sans enfant) et 12 places en CHRS Urgence (pour 4 femmes avec ou 
sans enfant). 
Nous disposons également d’une enveloppe annuelle pour la mise en sécurité en urgence à l’hôtel, par défaut 
d’autres solutions. 
 
De plus, l’association assure des actions de formation, d’information et de communication à sensibiliser le grand 
public et les professionnel-le-s, notamment de l’action sociale et de la santé, à la problématique des violences 
conjugales et familiales. 
 
Au 31 décembre 2011, les missions de SOlidarité femmeS Loire-Atlantique étaient assurées par une équipe de 7 
travailleuses sociales, une chargée prévention violences, une coordinatrice et avec le soutien actif du Conseil 
d’administration réunissant 14 personnes. 
 
Pour rappel en 2011 : 
 

 1425 nouvelles situations de femmes ont été connues par notre association 

 207 femmes et 176 enfants sont arrivés en situation d’urgence 

 104 femmes et 87 enfants ont été mis en sécurité à l’hôtel 

 56 femmes et 60 enfants ont été hébergés en CHRS Urgence 

 45 femmes et 56 enfants ont été hébergés en CHRS Insertion 

 5 femmes et 10 enfants ont été hébergés en logement ALT. 
 
 
Pour mener nos missions en 2011, nous avons disposé d’un budget de 735 000 € financés par la DDCS, la DRDFE, 
le Conseil général, le FIPD, la Communauté Urbaine de Nantes Métropole, la CAF, la MSA et plusieurs communes 
de Loire-Atlantique.  
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